ANNEXE 1

Stratégie communale d’actions en matière de logement

Circulaire relative au programme communal d’actions 2012-2013

A Mesdames et Messieurs les Bourgmestres, Présidents de CPAS, Echevins,

Pour information :

A Madame et Messieurs les Gouverneurs,

A Monsieur le Directeur général de la SWL,

A Monsieur le Directeur général du FLFNW,

A Madame la Directrice générale de la SWCS,

A Mesdames et Messieurs les Secrétaires communaux et de CPAS,

A Mesdames et Messieurs les Présidents et Directeurs-gérants des sociétés de logement de service public,

A Mesdames et Messieurs les Présidents et Directeurs des agences immobilières sociales,

A Mesdames et Messieurs les Présidents, Directeurs et délégués des organismes à finalité sociale,

En son article 188, le Code Wallon du Logement confie à chaque Commune l’élaboration des programmes communaux en matière de logement.

La politique du logement est une politique de proximité menée en vue de rencontrer les besoins diversifiés recensés dans la commune tout en s’inscrivant dans le cadre de plusieurs axes qui doivent permettre d’apporter des réponses à divers enjeux auxquels la Wallonie est confrontée et notamment :

· Une augmentation de la population wallonne estimée à 455.000 personnes en 2030 qui nécessitera l’augmentation quantitative du parc de logements, tant privé que public,

· La précarité d’une partie de la population wallonne qui implique la mise à disposition de logements publics sur l’ensemble du territoire wallon pour tenir compte de nouvelles précarités et d’une nécessaire mixité sociale dans le cadre également d’une solidarité régionale,

· Le vieillissement de la population qui demande la production de logements aptes à répondre aux besoins des personnes à faible ou en perte d’autonomie, 
· La transition énergétique qui nécessite de rénover des logements existants et de produire des logements faiblement consommateurs d’énergie pour atténuer le renchérissement des coûts de l’énergie pour la population et pour diminuer la dépendance aux énergies fossiles.

Ces enjeux concernent tous les niveaux de pouvoir et impliquent que des actions coordonnées soient menées par les acteurs publics tout en prenant en considération l’activité des acteurs privés. Dans ce contexte, le Gouvernement entend augmenter quantitativement le parc public en facilitant la mise en œuvre des projets, améliorer la qualité des logements par une approche plus durable, intégrer davantage les besoins des populations concernées.

La mise en œuvre d’une stratégie communale d’actions en matière de logement doit permettre de faire face à ces différents enjeux régionaux mais doit également permettre aux communes de prendre en compte les besoins spécifiques de leur population. 
En mai 2007, une première circulaire relative au programme d’actions 2007-2008 vous était transmise. En avril 2008, c’était au tour de la circulaire relative au programme d’actions 2009-2010 de vous informer de la suite du processus.

La présente circulaire présente les objectifs du Gouvernement pour les années 2012 et 2013.

Ce document et ses annexes sont téléchargeables sur le site de l’administration :

http://mrw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/Pages/Log/Pages/accueil/Accueil.asp 

1. La politique du logement : un enjeu et une opportunité pour la commune: 

Le Code Wallon du Logement reconnaît la commune comme opérateur du logement et précise que les communes et CPAS fixent leurs objectifs et principes des actions à mener en vue de mettre en œuvre le droit à un logement décent (art. 187, §1er). 

Par ailleurs, une véritable politique du logement mise en œuvre au niveau local, en ce qu’elle touche un besoin fondamental de toute personne, permet à la commune de jouer véritablement un rôle de proximité tout en s’appuyant ou en renforçant des dynamiques pour lesquelles elle est compétente. Ce sont en effet les politiques d’aménagement du territoire, de développement ou de soutien à l’activité économique, d’action sociale qui sont, entre autres, concernées. Développer un programme communal du logement étroitement coordonné avec d’autres outils stratégiques (Agenda 21 local, Schéma de structure, Programme de développement rural, plan de cohésion sociale, …), c’est également se donner la possibilité de concrétiser et de matérialiser ces visions prospectives.

La politique du logement permet ainsi d’agir concrètement dans les quartiers dégradés, de lutter contre l’insalubrité, de structurer de nouvelles urbanisation, de soutenir des investissements privés etc.

Elle permet également à la population de « visualiser » l’action publique en faveur de la qualité de vie pour tous.

Au travers de l’ouvrage «Habiter en quartier durable », publié par le Ministre du Développement durable, en charge du logement et transmis à toutes les communes et tous les opérateurs du logement, les décideurs locaux trouveront des exemples de réalisations wallonnes et étrangères qui montrent les possibilités de concrétiser des politiques du logement et de l’habitat durable au niveau local.

Ces réalisations pourront inspirer ou stimuler la réflexion autour des projets à mener sur le territoire communal. La publication est téléchargeable sur le site de la Maison de l’Urbanité http://www.maisondelurbanite.org/quartiers-durables/publication.

Par ailleurs, une recherche a été menée sur les logements privés innovants et certains de ces aspects peuvent également être transposés dans le logement public. Les informations sur cette recherche sont disponibles sur le site : http://www.uwa.be/resultats-de-la-recherche/recueil.htm?lng=fr
1.1. La déclaration de politique du logement : 
Le Code Wallon du Logement reconnaît la commune comme opérateur du logement et précise que les communes et CPAS fixent leurs objectifs et principes des actions à mener en vue de mettre en œuvre le droit à un logement décent (art. 187, §1er). Cette déclaration, est prise en début de législature communale en préalable à l’introduction de programmes de construction ou de rénovation. 

1.2. Missions des communes : 
Pour rappel, conformément à l’article 190§2 du Code wallon du logement, chaque commune dont le programme a été totalement ou partiellement approuvé par le Gouvernement est tenue de :

· disposer d’un service communal du logement notamment pour assurer une information coordonnée des citoyens sur les aides et les droits en matière de logement;

· tenir un inventaire permanent des logements inoccupés au sens de l’article 80;

· tenir un inventaire permanent des terrains à bâtir ;

· tenir un inventaire permanent des bâtiments inoccupés appartenant à des personnes de droit public ;

· tenir un inventaire permanent des possibilités de relogement d’urgence ;

· adopter un règlement communal en matière d’inoccupation, disposant notamment de la taxation des immeubles inoccupés de moins de 5.000 m2. 

Les résultats de ces  différents inventaires, actualisés, devront être transmis à l’administration, par le biais des formulaires annexés à la présente circulaire, dans le cadre du présent programme communal d’actions 2012-2013.

La délibération du Conseil Communal et le règlement communal en matière d’inoccupation et de taxation des immeubles inoccupés seront joints au dossier. 

En sa séance du 21 mars 2008, le Gouvernement wallon a décidé d’exclure les communes n’ayant pas rempli leurs obligations en la matière du bénéfice des aides octroyées dans le cadre des programmes d’action communale.

En conséquence, iI sera tenu compte de ces informations dans le cadre de la sélection des projets introduits.

1.3. Impact du Fonds des communes : 
Pour rappel, conformément aux articles L-1321-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale, le critère « pourcentage de logements publics ou subventionnés» fait partie des éléments de calcul de l’enveloppe allouée aux communes dans le cadre du Fonds des Communes. En effet, en vertu du décret du 15 juillet 2008 susvisé un « ratio logement » est intégré dans la base de calcul de répartition du Fonds. Ce ratio est pris en compte selon qu’il est inférieur, supérieur ou égal à dix pour cent. Par ratio logement, on entend : « le rapport, exprimé en pour cent, de logements publics ou subventionnés et le nombre total de ménages » (Art. L1332-1, § 3 du décret du 15 juillet 2008).

Le montant alloué sur la base du critère « logement » représente 7% de la « Dotation répartie ».

Faisant suite à la décision du Gouvernement wallon du 15 juillet 2008 d'une part d'inciter les communes à s'inscrire dans la politique régionale de créations de logements publics ou subventionnés et d'autre part de pénaliser celles qui refusaient de s'inscrire dans cette politique régionale, la dotation logements publics ou subventionnés se décompose en 2 tranches : 

· une tranche stock qui vise à financer les communes ayant déjà satisfait les objectifs du Gouvernement wallon en matière de création de logements (communes qui comptent au moins 10% de logements publics ou subventionnés par rapport au nombre total de ménages situés sur leur territoire). 

· une tranche bonus qui vise à inciter financièrement les communes en deçà des objectifs à s'inscrire dans la politique régionale en la matière (communes qui comptent moins de 10% de logements publics ou subventionnés).

La répartition des 7%, initialement partagée en deux entre les tranches, évolue progressivement pour viser 6% pour la tranche « stock » et 1% pour la tranche « bonus ». 

En fonction du nombre de logements publics ou subventionnés existants sur leur territoire, les communes concernées par la tranche bonus doivent remplir une certaine condition : 

· les communes qui comptent au moins 5% de logements publics ou subventionnés, doivent rentrer un programme bisannuel d'actions comportant la création d'au moins un logement éligible ;

· les communes qui comptent moins de 5% de logements publics ou subventionnés doivent rentrer un programme bisannuel d'actions comportant la création d'un nombre de logements au moins égal au minimum à 5% du nombre total de logements publics ou subventionnés que la commune doit réaliser en vue d'atteindre l'objectif des 10% poursuivi par la Région wallonne. 
Le nombre minimal de logements devant être sollicités dans le programme par les communes pour pouvoir bénéficier du Fonds des communes est repris à l’annexe 1.

1.4. Perspectives en matière de salubrité et sécurité: 
A titre d’information, à l’avenir, après adoption du projet de décret modifiant le Code du Logement, toute expulsion faisant suite à un arrêté d’inhabitabilité pris par le bourgmestre sera soumise à de nouvelles règles.

Dans ce cadre, la commune et le CPAS sont invités à créer un nombre suffisant de logements de transit et à proposer aux SLSP la prise en gestion de quelques logements par le CPAS en vertu de l’article 132 du Code wallon du logement.

Complémentairement, l’attention des communes est attirée sur le fait que les normes de salubrité et de surpeuplement -qui fondent les arrêtés d’inhabitabilité ou de surpeuplement- trouvent leur raison d’être dans la nécessité d’aider les personnes qui se considèrent comme mal logées. Les personnes quittant un logement reconnu inhabitable ou surpeuplé peuvent en effet bénéficier d’aides au déménagement et au loyer ou d’une priorité pour le logement social. Or, pour bénéficier des aides, il n’est pas toujours nécessaire que la commune adopte un arrêté avec ordre de quitter le logement; un constat peut suffire. A cet égard, le Gouvernement wallon a adopté le 5 mai 2011 un projet d’arrêté en première lecture permettant que le constat d’une commune disposant de la compétence en matière de salubrité puisse ouvrir le droit à une aide au déménagement et au loyer. Il  s’agit ainsi de permettre que le constat d’un enquêteur communal concluant à l’inhabitabilité ou au surpeuplement d’un logement ouvre directement le droit aux ADeL sans prise d’un arrêté. Il en va de même pour les points d’accès au logement social : l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 2007 n’exige pas la prise d’un arrêté communal pour obtenir le bénéfice des points d’accès prioritaire pour cause de logement inhabitable et/ou surpeuplé.

En d’autres termes : si le logement ne présente pas un danger pour l’occupant, il est sans doute judicieux de se limiter à un constat, sans prise d’un arrêté, car ce constat permettra au ménage concerné d’accéder à certaines aides.

2. Les objectifs poursuivis par la Wallonie

Dans le cadre de la Déclaration de Politique Régionale, le Gouvernement a affirmé sa volonté de « garantir l’accès à un logement décent, abordable et durable ». Après consultation de l’ensemble des acteurs lors des « chantiers du logement », les objectifs définis dans la Déclaration ont fait l’objet d’une note d’orientation de la politique du logement approuvée par le Gouvernement le 16 décembre 2010. Cette note préfigure et cadre les adaptations réglementaires et les actions à mener pour rencontrer les objectifs fixés.

Dans ce contexte, la présente circulaire reprend et détaille les actions à mener par les acteurs locaux pour concrétiser ces objectifs.

2.1. Mettre davantage de logements au loyer conventionnés sur le marché locatif : 
Enjeux :

Tous les indicateurs montrent qu'il existe un manque de logements en Wallonie. Cela s'explique par une augmentation croissante du nombre des ménages couplée à une diminution de leur taille (multiplication des familles monoparentales) et  par le nombre de logements inoccupés.  Par ailleurs, l’offre en matière locative est limitée dans certaines parties de la Région, singulièrement en ce qui concerne l’offre locative accessible aux ménages à faible revenu. L'augmentation attendue de la population risque de déboucher sur une pénurie si des mesures ne sont pas prises rapidement.

Objectif :

A) Au niveau régional :

Pour remédier à cette situation, la politique du Gouvernement consistera à tendre vers un objectif de 20 % de logements au loyer conventionné sur l'ensemble du territoire wallon. Ces 20 % de logements seront des logements publics (SLSP, pouvoirs locaux), associatifs ou privés (pris en gestion ou conventionnés). 

Par logement public ou subventionné, on entend :

· les logements de transit ou d’insertion créés et occupés comme tels ;

· les logements gérés et loués par la (les) sociétés de logement de service public (SLSP) sise(s) sur le territoire communal ; 

· les logements sociaux ou moyens qui ont été vendus par une SLSP ou un pouvoir local depuis 10 ans;

· les logements loués appartenant à la commune, au CPAS ou à la Régie autonome ;

· les logements mis en gestion par les propriétaires privés et publics, à l’intermédiaire d’une AIS, d’une SLSP ou d’une ASBL ; les logements gérés par le FLW ;

· les logements gérés par l’Office central d’action sociale et culturelle du Ministère de la Défense (OCASC),

Ne peuvent être reprises dans cette liste les logements des résidences service et les chambres des Maisons de repos et de soins (MR-MRS).

Ces définitions sont reprises dans le décret du 15 juillet 2008 modifiant le Livre III, Titre III, Chapitre II du Code de la démocratie locale et de la décentralisation du 22 avril 2004 fixant les règles du financement général des communes wallonnes (M.B. du 23/07/2008, p. 38456)

B) Au niveau local :

Chaque commune  doit tendre vers un objectif de 10 % de logements publics ou subventionnés sur son  territoire. . 

1) Communes disposant de moins de 5% de logements publics ou subventionnés: les communes doivent introduire un programme visant à progressivement combler leur déficit. 

2) Communes disposant de plus de 5% de logements publics ou subventionnés : ces communes sont invitées à nouer des processus de collaboration :

· deux à trois communes jointives disposant de 5 à 10% de logements publics ou subventionnés peuvent introduire un projet (pour deux communes) ou deux projets (pour trois communes) pour concentrer les moyens sur une opération de taille importante de manière à la réaliser rapidement. L’opération pourra reprendre jusqu’à 75% des logements réservés à ces communes (ou jusqu’à 100% lorsque ces communes obtiennent moins de 4 logements, en d’autres mots, un minimum de 25% des logements doivent être programmés dans la commune cédante sauf si le nombre de logements obtenus par ladite commune cédante est inférieur à 4). L’objectif est de concentrer des moyens en un seul lieu afin par exemple d’augmenter l’impact d’une opération sur le tissu bâti existant, de revitaliser plus rapidement un quartier, etc. 

· une commune disposant d’au moins 5% de logements publics ou subventionnés peut établir un partenariat avec une commune jointive ayant dépassé les 10% de logements publics ou subventionnés en vue de pouvoir bénéficier sur son propre territoire du nombre de logements réservés à la commune ayant atteint les 10%. Un tel partenariat permettra d’atteindre plus rapidement les 10% pour la commune concernée dans le cadre d’une collaboration portant par exemple sur des échanges de services, des possibilités d’accès à des équipements collectifs, etc…

· Les logements seront comptabilisés pour le Fonds des communes dans la commune où ils sont réalisés.

3) Communes disposant de plus de 10% de logements publics : Ces communes pourront continuer à créer de nouveaux logements publics ou subventionnés sur leur territoire.

Ce pourcentage est calculé en référence au 1er janvier 2010, au nombre de ménages de la commune qui a été estimé par l’administration sur base des données actualisées du GEdAP (source www.gedap.be sous la rubrique Cytise Wallonie – statistiques 2010).

Moyens d’actions communaux :

Construction de nouveaux logements locatifs par la Commune, le CPAS ou les Sociétés de logement de service public

Rénovation de bâtiments à destination de logements locatifs par le Fonds du logement des Familles nombreuses de Wallonie

Réalisation de logements d’insertion ou de transit (en construction ou rénovation) par les opérateurs reconnus par le Code

Prise en gestion de logements locatifs par les Agences immobilières sociales ou les SLSP, certains étant subventionnés (aide travaux et allocation loyer), d’autres étant conventionnés.

2.2. Localiser judicieusement les nouvelles opérations, créer des logements de qualité sur le plan architectural et urbanistique : 
Enjeux :

La politique destinée aux habitants doit prendre en considération toutes les dimensions de « l’habitat ». Il ne s’agit pas seulement « d’être logé » mais bien « d’habiter ». Habiter, cela signifie que la personne peut, à partir de son logement, rencontrer aisément ses différents besoins : accéder aux services et commerces ainsi qu’aux activités sociales et culturelles, se déplacer pour travailler, entretenir un réseau social, participer à la vie locale … Ceci implique que les logements soient localisés dans ou à proximité de centres urbains ou villageois pour éviter les problèmes de mobilité accentués dans les cas de précarité financière. 

Objectifs :

Les logements créés devront être localisés dans ou à proximité de centres urbains ou ruraux bénéficiant de commerces de proximité, d’équipements communautaires et de services. Ces lieux seront desservis par des transports en commun.

La qualité des espaces publics et communautaire sera privilégiée à la quantité de voirie à créer. Le recours à la création de nouvelles voiries sera limité.

Les projets de rénovation et de réhabilitation de bâtiments ou de sites adéquatement localisés seront privilégiés.

La qualité architecturale des logements doit permettre l’accueil de ménages de conditions et de cultures variées et doit également donner une image valorisante du logement public afin d’éviter toute stigmatisation des habitants. Cette approche facilitera la mixité au sein du parc de logement. 

La performance énergétique projetée sera également un critère auquel le Gouvernement accordera toute son importance.

Moyens d’actions :

La Société Wallonne du Logement informera les communes à propos des terrains dont elle est propriétaire, situés à proximité des centres urbains ou villageois. Ces terrains pourront être mis en œuvre par les opérateurs dans le cadre de l’ancrage. 

Les projets situés le long de voiries équipées et à proximité de centres urbains ou villageois seront privilégiés.

2.3. Mobiliser les réserves foncières et immobilières: 
Enjeux :

La lutte contre les immeubles inoccupés reste une priorité en Wallonie. Les pouvoirs publics doivent donner l’exemple en la matière. Par ailleurs, le coût du terrain dans le cadre d’une opération publique de création de logements reste fort important. Enfin, le terrain est une ressource non renouvelable et il s’impose de le conserver dans le giron public.

Objectifs :

La rénovation de biens en possession de l’opérateur de longue date ou acquis récemment par la commune, le CPAS ou l’opérateur sera prioritaire pour les affecter au logement par rapport à tout projet de construction. Quant aux projets de construction, priorité sera donnée aux projets situés sur des terrains mis à disposition par la commune, le CPAS ou la SWL sous forme d’un droit de superficie  ou d’emphytéose.

Moyens d’actions :

Prévus dans le cadre des arrêtés de financement de création de nouveaux logements locatifs public.

2.4. Assurer une mixité sociale et fonctionnelle : 
Enjeux :

La cohésion sociale et la vitalité d’un quartier sont renforcés lorsque diverses activités (logement, commerce, activités culturelles et sociales, services, lieux de travail …) se côtoient et lorsque un réel brassage de population se produit. 

Au travers de cette question, c’est non seulement la qualité de vie mais aussi l’équilibre économique des acteurs publics qui est en jeu.

Objectifs :

Au travers de l’implantation des projets de logements, une mixité sociale sera recherchée. La variété des typologies (nombre de chambres, transit, insertion, locatif, acquisitif, …) et la qualité des aménagements d’espaces publics et de l’architecture des bâtiments seront recherchées. 

En ce qui concerne la mixité fonctionnelle, elle pourra être portée par les sociétés de logement de service public qui pourront agir comme promoteurs publics et réaliser des bâtiments affectés en tout ou en partie à d’autres activités que le logement.
Moyens d’actions :

Les SLSP pourront, dans le respect de la réglementation des marchés publics,  offrir des services de conception, de montage et de suivi de projets immobiliers aux autres acteurs publics. 

2.5. Proposer des logements proportionnés aux besoins de la population : 
Enjeux :

Actuellement, la majorité du parc public est constitué de logements comprenant trois chambres. Or, nombre de familles avec enfants ne peuvent trouver à se loger dans le logement public faute d’offre suffisante en termes de logements proportionnés. 

Le Gouvernement a dès lors décidé d'augmenter le nombre de logements sociaux de grande taille (quatre chambres ou plus) eu égard à l'augmentation de ménages monoparentaux et des familles recomposées afin que les enfants aient une chambre chez chacun des deux parents. Par ailleurs, un déficit de logements de deux chambres est constaté, notamment pour accueillir les jeunes couples avec un ou deux jeunes enfants et les ménages plus âgés qui pourront bénéficier dorénavant d’un logement deux chambres. 

Objectifs :

Au moins 20% des nouveaux logements devront offrir 4 chambres ou plus et au moins la moitié de ceux-ci seront modulables. Ce pourcentage sera vérifié sur l’ensemble de la programmation, les projets comportant des logements 4 chambres seront privilégiés en conséquence. 

Un logement modulable est conçu pour pouvoir être adapté à la variation de la composition du ménage soit sans nécessiter aucun aménagement, soit sans nécessiter de travaux importants. L’aménagement de chambres accessibles à différents ménages d’un petit immeuble ou la pose ou le percement d’une cloison permettant, par exemple, de créer deux chambres ou de relier deux espaces initialement séparés constituent diverses solutions.

Les projets devront offrir une typologie variée pour rencontrer également le besoin en logements de deux chambres.

Moyens d’actions :

Les arrêtés de financement sont adaptés pour tenir compte de la typologie des logements. 

2.6. Créer des logements adaptables à l’âge et au handicap : 
Enjeux :

Le vieillissement de la population est source de nouveaux besoins en matière de fonctionnalité de l’habitat. Moins d’un pourcent de logements publics sont adaptés ou adaptables à un handicap ou à une perte d’autonomie due à l’âge. Le parc public doit évoluer pour prendre en compte ces besoins, notamment en ce qui concerne l’accessibilité aux personnes souffrant de handicap.

Objectifs :

Une proportion des nouveaux logements, supérieure à 30%, devront être adaptables en fonction d’un handicap ou d’une perte d’autonomie. Un logement « adaptable » est un « logement accessible » (dont l’accès est aisé pour tous, y compris par les Personnes à Mobilité Réduite tel que prévu par le CWATUPE – voir ci-dessous) pouvant être aisément transformé en logement adapté aux besoins spécifiques d’une personne à mobilité réduite de manière à lui permettre d’y circuler et d’en utiliser toutes les fonctions de manière autonome. 

La moitié au moins de ces logements comprendront deux chambres. 

Dans la sélection des dossiers qui seront financés, (pour min 2% des projets)les projets intergénérationnels présentés dans le cadre de l’ancrage bénéficieront d’une priorité pour minimum 2% des projets, puisqu’ils répondent à  un besoin fondé sur les valeurs de notre société (voir infra).

Moyens d’actions :

Les arrêtés de financement intègrent une subvention complémentaire destinée à prendre en charge le surcoût lié à l’adaptabilité du logement.

Au niveau de la conception des logements, il pourra être fait usage du « Guide d’aide à la conception d’un logement adaptable » téléchargeable sur le site http://www.cstc.be/homepage/download.cfm?dtype=publ&doc=Guide_logement_adaptable.pdf&lang=fr
Pour rappel, les articles 414 et suivants du Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie (CWATUPE), prévoient l’obligation « d’accessibilité » des immeubles de logement, c'est-à-dire la possibilité pour les PMR d’y accéder, et précisent les normes techniques en découlant. Par conséquent, vu leur accessibilité, sauf s’ils sont affectés à un autre programme que du logement, les rez-de-chaussée des immeubles collectifs devront être affectés à des « logements adaptables ».

2.7. Assurer une offre en logements de transit et d’insertion : 
Enjeux :

Les communes doivent faire face régulièrement aux conséquences de diverses situations d’urgence consécutives, notamment, à des catastrophes telles que des inondations ou l’effondrement de bâtiments, ou à des aléas de l’existence des ménages. 

Les logements de transit et d’insertion offrent des réponses appropriées à ces différentes situations mais ils sont inégalement répartis sur le territoire de la Région, privant ainsi certaines communes de possibilités d’agir en cette matière.
 
Objectifs :

Le nombre de logements de transit sera augmenté pour atteindre 1 logement de transit pour 5000 habitants (la proportion est de 1/10 000 actuellement), avec un minimum de 2 logements par commune.  Chaque commune sera tenue d’atteindre ce seuil pour le 31 décembre 2016. A défaut, une sanction financière équivalant à 10.000€ annuel par logement manquant sera appliquée. 

Moyens d’actions :

· Financement spécifique des logements de transit ou des logements d’insertion.

· Ces logements pourront être créés soit par la rénovation de bâtiments existants, soit par la construction de logements neufs.

2.8. Diminuer le poids des charges: 
Enjeux :

Le poids des charges dans le budget logement des ménages augmente plus vite que les revenus. Renoncer à se chauffer est un choix difficile auquel certains locataires sont contraints pour faire face au coût de l’alimentation, des soins de santé, de l’électricité, … Par ailleurs, la Déclaration de politique régionale (DPR) prévoit à partir de 2014 que pour les constructions neuves une norme « très basse énergie » sera d’application et que la « norme passive » s’appliquera aux nouvelles constructions à partir de 2017. La Déclaration de Politique Régionale prévoit l’application de la norme« très basse énergie » pour les bâtiments publics dès 2012 dans un objectif d’exemplarité.

Objectifs :

La production de nouveaux logements dans le cadre de l’ancrage communal 2012-2013, devra atteindre un niveau de performance en matière énergétique  dans le respect des objectifs et du calendrier de la DPR (très basse énergie à partir de 2012 intégrant notamment un K de 35 et un EW de 60 au maximum).

Les logements mis en location par les sociétés de logement devront d’office disposer d’un système de chauffage.  Ce système sera adapté en fonction des performances énergétique du bâtiment (un logement très basse énergie ou passif ne nécessitant quasiment aucun apport de chaleur supplémentaire, le système de chauffage en tiendra compte).
Moyens d’actions :

Les subventions prévues pour la construction sont adaptées pour prendre en considération les coûts liés à une meilleure isolation.

Les opérateurs seront encouragés à développer des projets pilotes d’habitat passif ou à énergie positive qui feront l’objet d’une évaluation chiffrée et d’une évaluation de l’appropriation du logement par les habitants afin de préparer la généralisation voulue par la DPR en 2017 (et précisée au travers des Alliances Emploi Environnement) et par l’Europe à l’horizon 2020. Les arrêtés de financement prévoient des moyens complémentaires pour rencontrer les surcoûts liés à ce type de projet.

3. Types d’opération

La variété des besoins de la population implique que les réponses apportées par les pouvoirs publics soient diversifiées. Différents types de logements peuvent être programmés afin de rencontrer les objectifs régionaux et locaux.

3.1. Opérations de construction et d’acquisition-rénovation
a) Logements sociaux:

Les communes ne disposant pas, sur leur territoire, de 10% de logements publics ou subventionnés devront proposer en priorité dans leur programme d’action, la création de logements sociaux locatifs.

En application de l’article 29 du Code wallon du logement, les communes, CPAS et régies autonomes peuvent créer des logements sociaux locatifs. Propriétaires de ces logements, elles en confieront la gestion à la SLSP de leur ressort territorial.

Les SLSP pourront, dans le cadre de projets de création de logements sociaux locatifs, prévoir la création de logements destinés à la vente de manière à assurer une mixité dans les opérations. Ces opérations pourront par ailleurs être complétées par d’autres programmes (commerces, tertiaire, …) non subventionnés.

b) Logements sociaux assimilés:

Le Fonds du logement acquiert et rénove des logements au profit de familles nombreuses en collaboration avec les communes dans le cadre d’un régime dénommé « aide locative ». Ces logements sont comptabilisés dans le parc de logements publics et subventionnés

c) Logements de transit:

Destinés à une occupation de six mois renouvelables, les logements de transit offrent une réponse à des situations nécessitant un relogement rapide.

La mise à disposition d’un logement de transit est complétée par un accompagnement des occupants, visant à favoriser le transfert vers un logement stable.

Même si les opérations de rénovation seront privilégiées, la construction de logements de transit sera dorénavant possible.

La subvention pour ce type de logement est de 100% et couvrira dorénavant les travaux d’amélioration de la performance énergétique du bâtiment à l’instar de l’adaptation du dispositif « allocation travaux » pour les logements pris en gestion par les Agences immobilières sociales ou les Associations de promotion du logement.. 

Outre les Communes, CPAS et SLSP, il est rappelé que des ASBL sont reconnues comme opérateurs par le Code et par l’arrêté de subventionnement des logements de transit. Ces Associations de Promotion du Logement ont pour caractéristique de proposer un accompagnement social dédicacé aux personnes qu’elles hébergent avec l’aide de la Région.

Ces opérateurs doivent être associés à la réunion de concertation et à l’élaboration des « fiches projet ».

d) Logements d’insertion:

D’une durée d’occupation de trois ans renouvelable, ce type de logements permet de rencontrer les besoins de ménages locataires qui disposeront d’un accompagnement social pour leur permettre de progresser dans leur parcours résidentiel en vue d’une réinsertion dans la société.

Outre les Communes, CPAS et SLSP, il est rappelé que des ASBL sont reconnues comme opérateurs par le Code et par l’arrêté de subventionnement des logements d’insertion. Ces Associations de Promotion du Logement ont pour caractéristique de proposer un accompagnement social dédicacé aux personnes qu’elles hébergent avec l’aide de la Région.

Ces opérateurs doivent être associés à la réunion de concertation et à l’élaboration des « fiches projet ».

e) Logements moyens:

Dans sa note d’orientation relative à la réforme du Code wallon du logement
, le Gouvernement a prévu que la définition des logements publics  soit revue. Trois catégories de logements seront maintenues (logement social, d’insertion, de transit). 

Les ménages disposant de revenus moyens seront susceptibles de pouvoir bénéficier d’un logement « social ».  

En conséquence, il ne sera plus fait de distinction dans le mode de financement en fonction du type de bénéficiaires du logement.
 

Les programmes antérieurs de logements moyens déjà approuvés par le Gouvernement devront continuer à être exécutés. 

En conclusion, la création de logements moyens ne sera pas retenue dans le cadre du présent programme.

3.2. La prise en gestion de logements appartenant à des propriétaires privés :
La Région soutient la mobilisation du patrimoine inoccupé appartenant à des propriétaires privés, par la prise en gestion par des AIS  des APL ou des ASBL, en mettant à disposition de ces opérateurs des subventions ou des avances remboursables pour effectuer des travaux de rénovation de ces biens avant de les mettre en location.
 
Cette politique permet de rencontrer une demande et de négocier contractuellement des loyers inférieurs à ceux du marché.

Divers avantages sont offerts au propriétaire mettant son bien à disposition :

· L’exemption du précompte immobilier;

· La garantie de recevoir régulièrement son loyer ;

· La garantie de l’entretien des biens loués ;

· L’exonération de la taxe communale sur les bâtiments inoccupés.

La prise en gestion de tels logements peut être inscrite dans le programme communal d’action en matière de logements. 

Ces logements sont comptabilisés dans le cadre des 10% de logements publics ou subventionnés, pendant toute la durée de prise en gestion.

Des crédits sont inscrits au budget pour :

· Permettre la réalisation de travaux de rénovation par les AIS ou les APL, ultérieurement par les SLSP ;

· Une aide à la location de logements de plus de trois chambres pris en gestion par les AIS ou les APL (« Alloc – Aide à La LOCation »), ultérieurement par les SLSP.

3.3. Les projets spécifiques :
Les projets spécifiques concernent des populations ciblées qui nécessitent un type de logement particulier. Vu leur spécificité, certains de ces projets pourront faire l’objet de dérogations en matière de règles d’attribution. Ils peuvent s’inspirer des projets retenus dans le cadre des appels à projet pour un habitat durable (2010 et 2011).

a) Logements intergénérationnels:

La création de projets « intergénérationnels » permettant le logement de personnes seules, de familles, d’âge et de revenus diversifiés, se côtoyant dans un même immeuble seront soutenus.

Le caractère intergénérationnel du projet sera marqué par :

· L’intégration au sein d’un noyau urbain ou villageois, notamment en termes de connexion et de proximité avec les espaces publics ;

· La variété typologique des logements ;

· La présence d’un espace communautaire et d’espaces extérieurs partagés ;

· Un minimum de 6 unités de logement.

En ce qui concerne les projets intergénérationnels, des références peuvent être trouvées sur :

http://www.frw.be/fileadmin/user_upload/frw/publications/CT3_logement_intergeneration.pdf
http://www.habitat-groupe.be/wordpress/?cat=19
b) Logements pour étudiants:

La création d’immeubles de logements pour étudiants peut  être inscrite, moyennant condition, dans les programmes d’ancrage des communes dans lesquelles l’inadéquation de l’offre et de la demande de logements étudiants est établie par une étude universitaire dont les résultats ont été entérinés par le Gouvernement.  Au terme d’une première étude, seule la ville d’Ottignies Louvain-La-Neuve peut faire appel à ce type d’investissement pour lequel des modalités de subvention spécifiques seront prévues. 

c) Logements communautaires et formules de « cologement »:

Le cologement ou le logement communautaire sont des formes de cohabitation volontaires de personnes ou de ménages qui partagent un logement ou des parties de logement.  Cette approche permet notamment à des personnes, sortant ou non d’institution, et ne souhaitant pas vivre de manière totalement isolées, de trouver un logement conforme à leurs besoins au travers de la possibilité d’une vie communautaire.

Ces logements sont définis dans le Code comme « logements collectifs », à savoir, des logements dont au moins une pièce d’habitation et les locaux sanitaires sont utilisés par plusieurs ménages. Des espaces privatifs sont réservés au locataire, la conception de l’immeuble ou sa rénovation aménageant des espaces communautaires pour le partage d’activités.

d) Logements adaptés pour personnes à mobilité réduite:

Indépendamment de l’obligation de disposer d’un minimum de 30% de logements adaptables dans les projets, la création de logements adaptés pour personnes à mobilité réduite est nécessaire pour répondre aux besoins de la population concernée. Les logements créés sous cette formule seront réservés aux ménages dont l’un des membres est reconnu comme personne handicapée.

e) Résidences services sociales:

La réforme du Code Wallon du logement prévoit un nouveau concept de résidences services sociales qui répondent à un besoin de logements équipés et sécurisés pour les personnes en légère perte d’autonomie. L’originalité de ce partenariat est de conjuguer le meilleur des législations relatives au logement social et aux résidences services. En effet, de nombreuses résidences-services voient le jour mais restent trop souvent inaccessibles à des personnes ou ménages à revenus précaires. L’objectif est de permettre à des personnes disposant de faibles revenus d’avoir accès à ce type de logements. Ces projets ne seront possibles qu’à partir de 2013 et ne seront dès lors  retenus que pour la seconde année du présent programme.

f) Plan habitat permanent (plan HP):

Le Gouvernement wallon a adopté le 28 avril 2011 l’actualisation du plan HP. Par le biais du plan actualisé, le Gouvernement wallon entend notamment mettre en place une politique de relogement volontariste en faveur des résidents permanents dans un logement décent situé en zone d’habitat :

Les communes concernées par le plan HP ou sur le territoire desquelles des ménages vivent dans des équipements touristiques veilleront à : 

· Associer les acteurs du plan HP à l’élaboration du plan d’ancrage communal du logement.

· Envisager la création de logements en zone d’habitat qui peuvent convenir au relogement des résidents HP qui le souhaitent.

Les projets de logements destinés aux résidents HP seront retenus à hauteur de 2% du programme dans le cadre de la sélection à la condition que l’association des bénéficiaires au projet soit effective et ce par l’intégration dans le projet d’une structure chargée de coordonner le processus participatif.

g) Partenariats Publics Privés (PPP):

Un PPP consiste en l’association entre une autorité publique et un opérateur privé pour concevoir, financer, construire et éventuellement gérer un projet d’intérêt public. L’association avec un partenaire privé peut présenter un intérêt pour les pouvoirs publics dans le cadre de la mise en œuvre de gros projets (avec un minimum de 20 logements) ou de programmes mixtes (activité autre que le logement). 

3.4. Voiries, équipements, espaces publics et communautaires

La création de logements doit, en fonction du contexte local, régulièrement être accompagnée par des aménagements de voirie, d’espaces publics, de locaux communautaires ou de petites infrastructures destinées à permettre aux habitants de bénéficier d’un cadre de vie de qualité.

a) Création de voiries:

Les subventions relatives aux voiries et à leur équipement (hors espaces publics tels que places, espaces de jeux, espaces verts) destinées à desservir des projets d’ensembles de logement ne pourront excéder un plafond de 15.000€ par maison et 7500€ par appartement.

Les demandes de subvention relatives auxdites voiries seront introduites simultanément aux demandes relatives aux logements concernés.

b) Création d’espaces publics:

Les demandes de subvention pour les espaces publics tels que places, espaces de jeux, espaces verts etc. destinés à offrir un cadre de vie de qualité pour les habitants d’ensembles de logement seront introduites simultanément aux demandes relatives aux logements concernés.

Les SLSP peuvent bénéficier par ailleurs de subventions pour le financement de petites infrastructures sportives de rue.

c) Création d’espaces communautaires:

Les opérateurs peuvent introduire des demandes de subvention pour la création de  locaux destinés à abriter des activités communautaires au sein des ensembles de logements publics.

Les potagers communautaires peuvent également bénéficier d’une subvention pour leur création.

d) Equipement de terrains destinés à l’accueil de gens du voyage:

Des aides régionales sont disponibles pour l’équipement de terrains destinés à l’accueil de gens du voyage. 

La Direction Interdépartementale de la Cohésion Sociale du Service Public de Wallonie est disposée à conseiller toute commune à ce sujet.
 

4. Le financement

L’action des opérateurs immobiliers reconnus par le Code du logement est très fortement soutenue financièrement par la Wallonie.

La répartition des crédits inscrits au budget régional sera effectuée en tenant compte des caractéristiques de population et de logements des communes ainsi que selon la typologie des opérations définie au point 3.

4.1. Moyens à disposition des opérateurs:

Le budget alloué par la Wallonie au programme d’ancrage 2012-2013 fait l’objet d’une répartition en deux volets :

Premier volet :

Le premier volet, de 70% du budget régional de l’ancrage, fait l’objet d’une  répartition basée :

· d’une part, sur:

- 3% du nombre total de logements publics ou subventionnés que la commune doit réaliser en vue d'atteindre l'objectif des 10% poursuivi par la Région wallonne lorsque la commune a moins de 5% de logements publics ou subventionnés ;

- 2% du nombre total de logements publics ou subventionnés que la commune doit réaliser en vue d'atteindre l'objectif des 10% poursuivi par la Région wallonne lorsque la commune a entre 5 et 10% de logements publics ou subventionnés 

· d’autre part, sur deux critères que sont le nombre de candidats locataires sollicitant un logement social sur le territoire de la commune et l’indice synthétique de cohésion sociale. Les communes qui ont plus de 5 candidats locataires par logement public ou subventionné existant obtiennent un logement supplémentaire et les communes qui ont un indice de cohésion sociale positif obtiennent  1 ou 2 logements supplémentaires selon qu’elles disposent d’un indice inférieur ou supérieur à 10%.

Chaque commune dispose donc d’un « droit de tirage ». 

Le volume du « droit de tirage » est exprimé en nombre de logements. Ce volume est indicatif mais représente le volume minimal dont la commune pourra bénéficier pour autant que les projets proposés soient conformes aux prescrits de la présente circulaire.

La commune peut choisir de répartir le nombre de logements octroyés en construction neuve, en acquisition ou en rénovation. 

Second volet :

Le second volet, de 30% du budget régional de l’ancrage, sera alloué à des projets qui seront retenus par le Gouvernement en fonction de leur intérêt, de leur ampleur et de leur propension à répondre aux objectifs régionaux en matière de logement et à des projets introduits par les communes disposant de plus de 10% de logements publics ou subventionnés. Il s’agit, à titre d’exemple, de projets privilégiant les synergies avec d’autres opérations et les effets d’entraînement potentiels sur le parc privé.

Les critères de sélection de ces projets sont les suivants :

· Opérations qui, en épaulant des programmes de rénovation urbaine, de revitalisation urbaine ou rurale, des programmes communaux de développement rural, des aménagements de sites d’activité économique désaffectés, joueront un rôle amplificateur dans les quartiers ou villages concernés ;

· Opérations visant à vivifier des quartiers en déshérence ou à densifier des quartiers existants par la création ou la rénovation de nombreux logements ; 

· Opérations importantes en nombre de logements à créer et dont la réalisation requiert un nombre de phases limité ; 

· Opérations pilotes en matière de logements durables ;

· Opérations  dans des bâtiments ou ensembles présentant un caractère patrimonial significatif ;

· Opérations visant à reloger des habitants dans le cadre des plans Habitats Permanents dans les campings.

Le cas échéant, le Gouvernement pourra répartir les montants de ce volet non attribués à des projets ne répondant pas à ces caractéristiques.

Arrêtés de financement :

Les arrêtés de financement ont été revus afin d’intégrer les critères de performance énergétique ainsi que les surcoûts liés à l’adaptabilité et le coût de la construction a été actualisé.

Ils seront communiqués aux opérateurs avant la remise de leur programme d’investissement. Toutefois, un tableau récapitulatif des montants de subvention est déjà repris en annexe à la présente circulaire.

5. La procédure

5.1. L’arrêté ministériel portant exécution de l’AGW du 19 juillet 2001 relatif au programme communal d’actions en matière de logement dispose de l’élaboration et de la présentation du programme d’actions.

En annexe de cet arrêté figure un formulaire à compléter qui peut être téléchargé sur le site internet de la Direction générale opérationnelle 4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie à l’adresse : 
http://mrw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/Pages/Log/Pages/accueil/Accueil.asp 

5.2. Le programme bisannuel:

En son article 188 §1er, le Code précise que chaque commune élabore un programme bisannuel d’actions en matière de logement. Ce programme identifie, année par année, chaque opération de construction ou de rénovation, son ou ses maître(s) d’ouvrage, les intervenants associés, son délai de réalisation, le nombre et le type de logements concernés, les modes de financement et les moyens à développer pour atteindre les objectifs définis. La présente circulaire vise les projets à entamer dans la période 2012-2013.

5.3. Concertation entre les acteurs:

En son article 187 §3, le Code indique que, au moins une fois l’an, le Bourgmestre organise une réunion de concertation entre les représentants du Collège communal, du CPAS, de toute société de logement qui dessert la commune et de tout organisme qui participe à la politique locale du logement. Il va de soi qu’une fréquence plus importante est généralement nécessaire pour que la concertation permette une bonne coordination entre les acteurs.

Par ailleurs, en son article 188 §1er, le Code précise que le programme d’action est élaboré en concertation avec la région, la province, le centre public d’action sociale, les sociétés de logement public desservant le territoire communal, le Fonds du Logement des familles nombreuses de Wallonie ainsi que tout organisme à finalité sociale qui participe à la politique communale du logement.

L’objectif de cette réunion est de déterminer les mesures à prendre pour diversifier les types de logement disponibles sur le territoire communal, à permettre la réalisation de logements sociaux, de logements sociaux assimilés, d’insertion et de transit ainsi qu’à lutter contre l’inoccupation et l’insalubrité des logements.
Cette réunion porte notamment, en ce qui concerne les logements de transit, sur les modalités d’une politique partenariale avec tous les services sociaux d’insertion concernés, ainsi que sur les logements pour personnes âgées ou à mobilité réduite, et sur les ensembles de logements destinés à l’habitation de ménages de différentes générations (projets intergénérationnels).

Avant la tenue de la réunion, la commune transmet ses délibérations, relatives aux mesures à prendre en matière de logement, à tous les opérateurs potentiels desservant le territoire communal, en leur demandant leur position par rapport aux objectifs poursuivis et leurs propositions pour permettre leur réalisation.

Préalablement à la réunion de concertation, chaque opérateur transmet, par courrier, ses propositions à la commune.

La réunion doit permettre à chacun des acteurs de proposer des projets, d’exposer ses priorités et ses moyens, de préciser l’ampleur et la teneur de son engagement. Elle doit aboutir à une proposition partagée par les différents acteurs dans laquelle la place et l’engagement de chacun est définie et précisée. Ces décisions sont actées par des procès-verbaux.

Les services techniques communaux (urbanisme et travaux) seront associés à la réunion pour assurer une transversalité de l’information notamment sur la constructibilité et les contraintes des sites proposés par les opérateurs pour y construire ou y rénover du logement.

5.4. Partenariats:

Des partenariats entre opérateurs ou entre un opérateur et une entreprise privée peuvent être mis en place pour réaliser des projets de logements.

Les conventions entre les parties seront jointes au dossier.

5.5. Documents à transmettre:

Les formulaires annexés reprennent les documents à transmettre par la commune.

L’attention est attirée sur les aspects suivants :

· Les procès verbaux des réunions de concertation seront joints au dossier.

· Chaque « fiche projet » sera revêtue de la signature de l’opérateur chargé de mettre en œuvre le projet.

· Pour les opérations le requérant, les communes devront transmettre copie des conventions  passées entre les acteurs (ex : convention de cession d’un terrain). 

· Pour les projets pour lesquels il existe des droits réels sur le terrain ou l’immeuble, la preuve de la propriété ou la copie de la convention de cession passée avec le propriétaire. 

· Lesdites conventions devront préciser le coût et les conditions des accords et être signées par les parties. La durée des baux emphytéotiques ne pourra être inférieure à 40 ans. Une clause suspensive ou résolutoire pourra être prévue en cas de non acceptation du projet par l’autorité régionale.

Les communes ayant rentré un programme d’ancrage communal bisannuel 2007-2008 ou 2009-2010 ne doivent pas refaire une analyse des besoins en logement. Elles joindront simplement une copie de l’analyse réalisée à l’époque.

Les résultats des inventaires prévus à l’article 190§2 du Code wallon du logement seront joints au dossier de même que la délibération du Conseil Communal approuvant le règlement communal en matière d’inoccupation et de taxation des immeubles inoccupés et le règlement en lui-même. L’existence et la tenue à jour de ces inventaires seront contrôlées et le résultat de cette vérification sera pris en compte dans la sélection des projets

5.6. Qualité des dossiers:

On constate que de trop nombreux projets retenus par le Gouvernement dans le cadre des programmes précédents ont été soit abandonnés soit modifiés de manière substantielle par les opérateurs. Cette situation est source de coûts financiers et de perte de temps importants. Dans le but d’éviter les abandons de projets, les opérateurs sont invités à présenter des projets localisés dont la maturité permet d’envisager la réalisation dans de brefs délais. 

L’attention est attirée sur la constructibilité des sites, la capacité des opérateurs à mener les opérations et l’état structurel des bâtiments à rénover.

Pour les logements à construire, les dossiers comprendront une esquisse de l’implantation sur un plan topographique qui reprendra également les voiries et espaces publics à créer. Une analyse des contraintes juridiques (zonage au plan de secteur, nécessité ou non de plans d’aménagement communal – permis d’urbanisation -  ou autre, zones non aedificandi, zones karstiques ou inondables, etc.) et techniques (égouttage, électricité, eau, accessibilité, etc.) du site doit être réalisée.

Pour les bâtiments à rénover, une esquisse d’aménagement sera jointe au dossier ainsi que des photos permettant de se rendre compte de l’état du bâtiment.

5.7. Urbanisme:

Afin de garantir la réalisation des logements qui auront été retenus dans le cadre de la programmation par le Gouvernement, les dossiers seront également analysés sous l’angle urbanistique par l’administration.

Il est recommandé aux opérateurs de présenter au préalable les dossiers de constructions neuves au Fonctionnaire délégué de la DGO4 du ressort pour vérifier et valider les options de localisation et de programme pour chaque dossier (implantation, typologie et nombre de logements, autres bâtiments, espaces publics et voiries, …). Afin de faciliter le traitement ultérieur, les dossiers présentés au Fonctionnaire délégué seront identifiés par ce dernier et son avis sera transmis à la cellule « ancrage » de la DGO4.

Dans le cadre de la mise en œuvre des plans d’ancrage communaux, les opérateurs bénéficieront des dispositions prévues aux articles 33, §8 et 127, §3, du CWATUPE qui permettent la délivrance de permis d’urbanisme sans devoir au préalable modifier les plans d’aménagement

5.8. Dépôt des dossiers:

Les formulaires et dossiers de projets doivent être rentrés en deux exemplaires à l’administration pour le 30 novembre 2011, à l’adresse suivante :

Direction générale opérationnelle 4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie.

Monsieur Guido Van Geem, Directeur

Direction des Subventions aux organismes publics et privés

Rue des Brigades d’Irlande 1

5100 Jambes

6. L’analyse et la sélection des programmes

6.1. Préalablement à la sélection des dossiers par le Gouvernement, la cellule « Ancrage » de la SWL et de la DGO4 analysera les programmes sur base des critères suivants :

1. Respect des obligations du Code Wallon du Logement par la commune: 

- existence d’un service communal du logement, 

- adoption d’un règlement communal de taxation des immeubles inoccupés,

- existence des inventaires prévus à l’article 190§2 du Code (transmission desdits inventaires),

- présence des procès-verbaux des réunions de concertation.

2. Pourcentage de logements publics subventionnés sur le territoire communal et progression : 

- existence d’une délibération des communes et CPAS fixant les objectifs et principes des actions à mener en vue de mettre en oeuvre le droit à un logement décent (art. 187, §1er du CWL),

- pour les communes ne disposant pas du nombre de logements de transit requis, intensité de l’effort de rattrapage dans le programme proposé,

- pour les communes ne disposant pas de 10% de logements publics, intensité de l’effort de rattrapage sur les programmes de la présente législature communale,

- mise en œuvre effective et retards éventuels des programmes antérieurs 

3.  Eligibilité des opérations proposées : 

- conformité des opérations au Code Wallon du Logement,

- adéquation de la localisation avec les principes d’aménagement du territoire prônés par la région, (après approbation par le Gouvernement, les Fonctionnaires délégués seront invités à ne pas remettre en cause la localisation ni le nombre ou le type de logements prévus)

- complétude des dossiers d’équipement, de voirie, d’espaces publics en regard des projets d’ensemble de logement,

- faisabilité des opérations dans le cadre du programme 2012-2013

4.  Cohérence des opérations proposées avec les priorités régionales et communales: 

- respect des critères de localisation, 

- respect des pourcentages de logements adaptables,

- respect  des impositions  au niveau énergétique,

7. Informations pratiques

7.1. Des réunions d’information seront tenues en décentralisation, par des experts de la Direction générale opérationnelle 4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie.

L’agenda de ces réunions est accessible sur le site 
http://mrw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/Pages/Log/Pages/accueil/Accueil.asp 

7.2. Personne de contact :

Direction générale opérationnelle 4 – aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie.

Monsieur Guido Van Geem, Directeur

Direction des Subventions aux organismes publics et privés

Rue des Brigades d’Irlande 1

5100 Jambes

081 – 33.22.99

Guido.vangeem@spw.wallonie.be
Namur, le 25 juillet 2011

Jean-Marc NOLLET

� Ces logements permettront également aux communes de répondre aux nouvelles règles prévues dans le projet de décret modifiant le Code du Logement tel qu’adopté en deuxième lecture par le Gouvernement en ce qui concerne les arrêtés d’inhabitabilité pris par le bourgmestre.





� Complétée par l’avant projet de décret sur la réforme du Code Wallon du Logement approuvé en deuxième  lecture le 1er juillet  2011.


� Actuellement, la législation prévoit que les logements sociaux sont attribués dans les proportions suivantes : 2/3 aux ménages à revenus précaires et 1/3 aux revenus modestes, les « revenus moyens » étant invités à habiter des logements moyens hors quotas. Une adaptation des quotas est prévue dans le cadre de la réforme du Code wallon du logement afin d’intégrer les revenus moyens dans la proportionnelle et d’améliorer l’équilibre des rentrées pour les SLSP. La répartition annuelle  des attributions sera établie comme suit : 55% au minimum pour les revenus précaires, 35% au minimum pour les revenus modestes et 10% maximum pour les revenus moyens. Au cours d’une année civile, les SLSP pourront attribuer au maximum 10% des logements aux revenus moyens.





� Ces aides seront prochainement étendues aux SLSP.


� Un guide pratique est par ailleurs disponible à l’adresse suivante : http://www.cmgv.be/images/stories/pdf/GUIDEgensduvoyage.pdf
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